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Règlements municipaux 
de la Municipalité du Canton d’Orford 

 
 

 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D’ORFORD 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 995 
 _________________________________  

 
RELATIF À L’OCCUPATION ET À 
L’ENTRETIEN DES IMMEUBLES 
 _________________________________  

 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est tenue de maintenir en vigueur un 

règlement relatif à l'occupation et à l'entretien des bâtiments 
en vertu de l’article 145.41 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 

 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs exigences apparaissant dans la Loi modifiant la Loi 

sur le patrimoine culturel et d’autres dispositions 
législatives adoptée le 25 mars 2021 ont des impacts sur le 
milieu municipal, notamment en ce qui a trait au contrôle 
des démolitions, à la protection du patrimoine immobilier et 
aux régimes d’entretien des bâtiments; 

 
CONSIDÉRANT les objectifs de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. 

P-9.002) visant à favoriser la connaissance, la protection, la 
mise en valeur et la transmission du patrimoine culturel, le 
reflet de l’identité d’une société, dans l’intérêt public et 
dans une perspective de développement durable; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal entend réglementer l’occupation et 

l’entretien des immeubles sur son territoire, tel qu’exigé par 
la Loi; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 995 relatif à l’occupation et à 

l’entretien des immeubles vise à assurer un contrôle des 
situations de vétusté et/ou de délabrement de certains 
immeubles situés sur son territoire et à forcer les 
propriétaires de ces immeubles à entretenir leurs propriétés; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement représente un moyen efficace afin d’assurer la 

protection du cadre bâti d’intérêt patrimonial; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 

conseillère, Mme Martine Javelas, lors d’une séance 
ordinaire tenue le 7 avril 2026, conformément à l’article 445 
du Code municipal du Québec; 
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CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire tenue le 7 avril 2026; 

 
CONSIDÉRANT QU’ une assemblée de consultation publique a eu lieu le 4 mai 

2026, à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 
2530, chemin du Parc, à Orford; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 995, lequel statue et ordonne : 
 
 
CHAPITRE 1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET INTERPRÉTATIVES 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule fait partie intégrante du règlement. 
 
 
ARTICLE 2 TITRE 
 

Le présent règlement porte le numéro 995 et s’intitule 
« Règlement numéro 995 relatif à l’occupation et à l’entretien 
des immeubles ». 

 
 
ARTICLE 3 IMMEUBLES CIBLÉS 
 

Les dispositions du présent règlement s’appliquent à tout 
immeuble patrimonial sur le territoire de la Municipalité du 
Canton d’Orford. Tout immeuble, autre que patrimonial, n’est 
pas assujetti au règlement. 

 
 
ARTICLE 4 LE RÈGLEMENT ET LES LOIS 
 

Aucun article du présent règlement n'a pour effet de soustraire 
toute personne à l’application d’une loi ou d’un règlement. 

 
 
ARTICLE 5 OBJET DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement vise à assurer la préservation et la 
pérennité des bâtiments présentant un intérêt patrimonial. Il 
contient des normes relatives à l’entretien de bâtiments visant 
notamment à préserver l’intégrité de leurs parties 
constituantes, à les protéger contre les intempéries, à 
empêcher leur dépérissement, à en assurer la sécurité et à 
favoriser l’occupation des bâtiments conçus à cette fin. 

 
 
ARTICLE 6 INCOMPATIBILITÉ ENTRE LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET LES 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 

En cas d’incompatibilité entre des dispositions générales et des 
dispositions particulières, les dispositions particulières 
s’appliquent.  
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ARTICLE 7 DÉFINITIONS 
 

Les mots et les expressions utilisés dans le présent règlement 
s’entendent dans leur sens habituel. Malgré ce qui précède, 
dans le présent règlement, les mots ou les expressions suivants 
ont la signification qui leur est attribuée. 

 
Autorité compétente : 

désigne tout employé du service de l’urbanisme 
ou de l’environnement de la Municipalité du 
Canton d’Orford et leurs supérieurs, notamment 
un inspecteur en bâtiment et en environnement, 
un agent à l’aménagement du territoire, un 
coordonnateur et un directeur; 

 
Bâtiment : toute construction, autre qu’un véhicule, ou 

bien conçu à l’origine comme un véhicule ou une 
partie de véhicule, utilisée ou destinée à être 
utilisée pour abriter ou recevoir des personnes, 
des animaux ou des choses; 

 
Conseil : le conseil municipal de la Municipalité du 

Canton d’Orford; 
 

Construction : tout assemblage ordonné de matériaux. Sans 
restreindre la portée de ce qui précède, le 
terme construction désigne notamment un 
bâtiment, une enseigne, un réservoir, une 
clôture ou une piscine; 

 
Délabrement : état de détérioration causé par une dégradation 

volontaire ou par un manque d'entretien 
affectant la structure de l’immeuble et de ses 
composantes et rendant raisonnablement 
difficile l'usage pour lequel la chose est destinée 
ou conçue; 

 
Détérioration : 

 se dit d’une chose mal conservée, usée ou 
abimée, dont la qualité s’est amoindrie de 
manière à potentiellement affecter l’usage 
auquel elle est destinée ou conçue; 

 
En bon état : se dit d’une chose bien conservée, dont la 

qualité est demeurée la même aux fins de 
permettre l’usage auquel elle est destinée ou 
conçue; 

 
Logement : un logement au sens de la Loi sur le Tribunal 

administratif du logement (chapitre T-15.01); 
 

Immeuble patrimonial : 
un immeuble cité conformément à la Loi sur le 
patrimoine culturel, un immeuble situé dans un 
site patrimonial cité conformément à cette 
même loi ou un immeuble inscrit dans un 
inventaire des immeubles présentant une valeur 
patrimoniale adopté par la MRC de 
Memphrémagog en vertu de l’article 120 de la 
Loi sur le patrimoine culturel; 
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Insalubrité : caractère d’une construction, d’une partie de 
construction ou d’un terrain qui est, du fait de 
la qualité de son état et de son environnement, 
nuisible à la santé ou à la sécurité de ses 
occupants; 

 
Moyen d’évacuation : 
 voie continue d’évacuation permettant aux 

personnes qui se trouvent à un endroit 
quelconque d’un bâtiment ou d’une cour 
intérieure d’accéder à un bâtiment distinct, à 
une voie de circulation publique ou à un endroit 
extérieur à découvert non exposé au feu 
provenant du bâtiment et donnant accès à une 
voie de circulation publique. Sont inclus les 
issues et les accès à l’issue; 

 
MRC : la Municipalité régionale de comté de 

Memphrémagog; 
 
Municipalité : la Municipalité du Canton d’Orford; 
 
Propriétaire : personne physique ou morale ou groupe de 

personnes physiques ou morales possédant 
l’immeuble selon le registre foncier du Québec; 

 
Régie de police : 
 la Régie de police de Memphrémagog; 
 
Rongeur : animal faisant partie de l’ordre des rongeurs, 

notamment les rats, les souris, les mulots, les 
écureuils, les tamias ou autres rongeurs, qui 
sont susceptibles de causer des dommages aux 
bâtiments, à l’exclusion des animaux 
domestiques qui sont encagés ou dans un enclos; 

 
Service de sécurité incendie : 
 le service de sécurité incendie de la Ville de 

Magog; 
 
Vétusté : état de détérioration produit par le temps et 

l'usure normale et rendant raisonnablement 
difficile l'usage pour lequel une chose est 
destinée ou conçue; 

 
Vermine : insectes, tels que les puces, les poux et les 

punaises, parasites de l'homme et des animaux. 
 
 
CHAPITRE 2 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 
 
ARTICLE 8 POUVOIRS DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 
 

L’autorité compétente est responsable de l’application du 
présent règlement. Sans restreindre les pouvoirs régis par une 
loi ou un code régissant la Municipalité, l’autorité compétente, 
dans l’exercice de ses fonctions, est autorisée à : 
 
1) Visiter et examiner, entre 7 h et 21 h, toute propriété 

mobilière ou immobilière ainsi que l'intérieur ou 
l'extérieur de tout bâtiment; 
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2) Faire des essais, prendre des photographies et réaliser des 
enregistrements; 

 
3) Prélever des échantillons comprenant non limitativement 

des champignons, des moisissures et de la poussière à des 
fins d’analyses de façon non destructive; 

 
4) Être accompagnée d’une personne dont il requiert 

l’assistance ou l’expertise; 
 
5) Exiger à un propriétaire, un locataire, un occupant ou 

toute autre personne de cesser des travaux ou 
l’occupation d’un bâtiment lorsqu’elle constate que ces 
travaux ou cette occupation sont réalisés ou exercés en 
contravention au présent règlement, et de s’abstenir de 
toute action ou activité susceptible d’entraîner la 
poursuite de l’infraction; 

6) Exiger de tout propriétaire, tout locataire ou tout 
occupant de rectifier toute situation constituant une 
infraction au présent règlement ou de prendre toute 
mesure permettant de rectifier la situation, notamment, 
et non limitativement, de remettre les choses dans l’état 
où elles étaient avant que la cause de l’infraction ne se 
produise; 
 

7) Exiger de tout propriétaire, tout locataire ou tout 
occupant d’un bâtiment qu’il effectue ou fasse effectuer, 
à ses frais, un essai, une analyse ou une vérification d’un 
matériau, d’un équipement, de la qualité de l’eau et/ou 
de l’air ou d’une installation afin de s’assurer de sa 
conformité au présent règlement et qu’il fournisse une 
attestation de la conformité, de la sécurité et du bon 
fonctionnement; 
 

8) Exiger l’installation d’un appareil de mesure ou ordonner 
à un propriétaire, un locataire ou un occupant d’un 
bâtiment d’en installer un et de transmettre à l’officier 
les données recueillies. Tous les frais engendrés par la 
présente disposition sont à la charge du propriétaire, du 
locataire ou de l’occupant; 
 

9) Exiger, aux frais de tout propriétaire, tout locataire ou 
tout occupant, un rapport d’un professionnel spécialisé 
lorsque la présence de rongeurs ou d’insectes, de 
moisissure, d’humidité excessive, d’air vicié ou d’une 
condition qui favorise la prolifération de ceux-ci est 
constatée et d’exiger la preuve de l’éradication dans le 
bâtiment; 
 

10) Recommander au conseil de prendre toute mesure 
nécessaire pour que cesse une contravention au présent 
règlement, dont notamment un avis de détérioration tel 
que prévu à l’article 145.41.1 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 
 

11) Émettre un avis ordonnant l’évacuation d’un bâtiment ou 
d’un logement non conforme au présent règlement; 
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12) Clôturer ou faire clôturer un terrain qui présente un 
danger lorsque le propriétaire est introuvable, ou qu’il 
refuse, néglige ou est incapable d'effectuer les travaux 
visant à éliminer ce danger après en avoir reçu l’ordre de 
la Municipalité. 

 
 
ARTICLE 9 APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 

Il est interdit d’entraver l’autorité compétente dans l’exercice 
de ses fonctions ou quelqu’un qui l’accompagne. Toute 
personne doit permettre à l’autorité compétente ainsi qu’à un 
membre du personnel du Service de sécurité incendie, à un 
agent de la Régie de police ou à un professionnel accompagnant 
l’autorité compétente de pénétrer sur une propriété 
immobilière, incluant l’intérieur d’un bâtiment, sans nuire à 
l’exécution de ses fonctions. Le propriétaire, le locataire ou 
l’occupant d’un immeuble doit donner suite aux demandes de 
l’autorité compétente formulées conformément à ce 
règlement. 

 
 
ARTICLE 10 INTERVENTION D’EXTERMINATION 
 

La Municipalité peut exiger la réalisation d’une intervention 
d’extermination dans un bâtiment dans lequel la présence de 
champignons, de vermine, de rongeurs ou de tout autre animal 
nuisible est constatée. 
 
Le propriétaire, le locataire ou l’occupant des lieux visés par 
l’intervention d’extermination doit procéder avec célérité à 
l’exécution des tâches requises pour permettre à 
l’exterminateur d’éliminer les champignons, la vermine, les 
rongeurs ou tout autre animal nuisible. 
 
La personne à qui une telle exigence est formulée doit s’y 
conformer. 
 
Le propriétaire doit transmettre à l'autorité compétente une 
copie du rapport d'extermination réalisé par le professionnel 
dans les 30 jours suivant l'extermination. Le rapport doit 
contenir les informations suivantes : 

 
1) Les nom, adresse, numéro de téléphone et numéro de 

permis du gestionnaire de l’extermination; 
 
2) Le numéro de certificat d’exterminateur du technicien 

responsable des travaux; 
 
3) L’adresse du logement où a eu lieu l’extermination; 
 
4) Le numéro de téléphone du propriétaire ou de son 

représentant; 
 
5) Une copie du feuillet explicatif remis aux occupants; 
 
6) L’objet de l’extermination; 
 
7) Le nom et le numéro d’homologation de Santé Canada des 

pesticides utilisés; 
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8) Les mesures prises visant l’extermination et la quantité de 
pesticide utilisée. 

 
L’opération d’extermination doit être renouvelée jusqu’à 
l’extermination totale des causes de prolifération de 
champignons, de vermine, de rongeurs ou de tout autre animal 
nuisible. Le rapport d’extermination doit porter la mention 
« extermination définitive des causes ». 

 
 
ARTICLE 11 SANTÉ PUBLIQUE 
 

Si l’autorité compétente estime que la situation psychosociale 
ou un trouble d’accumulation excessive d’une personne fait en 
sorte qu’elle n’est pas en mesure de comprendre qu’une cause 
d’insalubrité identifiée dans un bâtiment qu’elle occupe est 
susceptible de porter atteinte à sa santé ou sa sécurité et 
qu’elle refuse de l’évacuer, elle peut en informer un 
établissement de santé et de services sociaux ou toute autre 
autorité en matière de santé publique. 

 
 
ARTICLE 12 DANGER IMMÉDIAT POUR LA SANTÉ OU LA VIE 
 

Si l’autorité compétente suspecte un danger d’incendie ou un 
autre danger immédiat pour la santé ou la vie d’un occupant, 
elle peut en aviser le Service de sécurité incendie et la Régie de 
police. 

 
 
ARTICLE 13  EXIGENCE DE TRAVAUX 
 

En cas de vétusté, de détérioration ou de délabrement d’un 
immeuble, la Municipalité peut exiger des travaux de réfection, 
de réparation ou d’entretien de celui-ci. Elle doit transmettre 
au propriétaire de l’immeuble un avis écrit lui indiquant les 
travaux à effectuer pour rendre l’immeuble conforme aux 
normes, les mesures prévues par le règlement ainsi que le délai 
pour les effectuer. 

 
 
ARTICLE 14 OMISSION DE TRAVAUX 
 

Dans le cas où le propriétaire omet ou refuse d’effectuer les 
travaux, la Municipalité peut demander à la Cour supérieure 
l’autorisation de les effectuer et à en réclamer le coût au 
propriétaire. 

 
 
ARTICLE 15 AVIS DE DÉTÉRIORATION 
 

Si le propriétaire d’un bâtiment ne se conforme pas à l’avis qui 
lui est transmis par la Municipalité, le conseil peut requérir 
l’inscription sur le registre foncier d’un avis de détérioration qui 
contient les renseignements suivants : 

 
1) La désignation de l’immeuble concerné ainsi que le nom 

et l’adresse de son propriétaire; 
 
2) Le nom de la Municipalité et l’adresse de son bureau ainsi 

que le titre, le numéro et la date de la résolution par 
laquelle le conseil requiert l’inscription; 
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3) Le titre et le numéro du règlement pris en vertu du 
premier alinéa de l’article 145.41 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (chapitre A-19.1); 

 
4) Une description des travaux à effectuer. 

 
 
ARTICLE 16 AVIS DE RÉGULARISATION 
 

Lorsque la Municipalité constate que les travaux exigés dans 
l’avis de détérioration ont été effectués, le conseil doit, dans 
les 60 jours de la constatation, requérir l’inscription sur le 
registre foncier d’un avis de régularisation qui contient, en sus 
des renseignements que l’on retrouve dans l’avis de 
détérioration, le numéro d’inscription sur le registre foncier de 
cet avis de détérioration ainsi qu’une mention selon laquelle les 
travaux qui y sont décrits ont été effectués. 

 
 
ARTICLE 17 NOTIFICATION AU PROPRIÉTAIRE 
 

La Municipalité doit, dans les 20 jours, notifier l’inscription de 
tout avis de détérioration ou de régularisation au propriétaire 
de l’immeuble ainsi qu’à tout titulaire d’un droit réel inscrit sur 
le registre foncier à l’égard de cet immeuble. 

 
 
ARTICLE 18 ACQUISITION D’IMMEUBLE 
 

Une municipalité peut acquérir, de gré à gré ou par 
expropriation, tout immeuble à l’égard duquel un avis de 
détérioration a été inscrit au registre foncier depuis au moins 
60 jours, sur lequel les travaux exigés dans cet avis n’ont pas 
été effectués et qui présente l’une ou l’autre des 
caractéristiques suivantes : 

 
1) Il est vacant, au moment de la signification de l’avis 

d’expropriation prévu à l’article 40 de la Loi sur 
l’expropriation (chapitre E-24), depuis la période que le 
conseil fixe par règlement, laquelle ne peut être 
inférieure à un an; 

 
2) Son état de vétusté ou de délabrement présente un risque 

pour la santé ou la sécurité des personnes; 
 
3) Il s’agit d’un immeuble patrimonial au sens du paragraphe 

1° de l’article 148.0.1 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (chapitre A-19.1). 

 
 
ARTICLE 19 AUTRES RECOURS 
 

En plus des recours par action pénale, la Municipalité peut 
exercer devant les tribunaux de juridiction civile tous les autres 
recours nécessaires pour faire respecter les dispositions du 
présent règlement. 
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CHAPITRE 3 NORMES CONCERNANT L’ÉTAT, L’ENTRETIEN ET 
L’OCCUPATION DES BÂTIMENTS 

 
 
ARTICLE 20 INTÉGRITÉ DES BÂTIMENTS 
 

Toute partie d’un bâtiment doit être maintenue en bon état et 
doit être entretenue de façon à conserver l’intégrité de la 
construction afin qu’elle puisse remplir la fonction pour laquelle 
elle a été conçue et qu’elle évite sa détérioration prématurée. 
 
Constituent notamment une partie de bâtiment en mauvais état 
d’entretien : 

 
1) Un matériau de revêtement extérieur d’un bâtiment qui 

n’est pas étanche et qui permet l’infiltration d’eau ou 
l’introduction de vermine ou d’autres animaux; 

 
2) Un joint d’étanchéité qui est abîmé ou manquant; 
 
3) La présence de rouille et tout autre processus de 

détérioration sur un matériau de revêtement extérieur 
métallique; 

 
4) Un matériau installé à l’extérieur sur le bâtiment qui n’est 

pas protégé par l’application de peinture, de vernis ou 
d’un enduit qui assure une protection, incluant 
l’écaillement ou l’enlèvement de la peinture ou de toute 
autre couche de finition extérieure, que ce soit en partie 
ou partiellement; 

 
5) L’absence d’une ou de plusieurs parties de matériau de 

revêtement extérieur ou de calfeutrage; 
 
6) Une marche, un escalier ou un balcon qui est instable ou 

qui est composé de matériaux dégradés; 
 
7) Un système d’alimentation en eau potable, d’évacuation 

des eaux usées, de chauffage ou d’éclairage, ou l’une de 
ses composantes, qui n’est pas maintenu en bon état de 
fonctionnement; 

 
8) Un mur ou un plafond qui comporte des trous ou des 

fissures; 
 
9) Un matériau qui est contaminé par de la moisissure; 
 
10) Les portes et les fenêtres ainsi que leur cadre, leur châssis 

et leurs vitres qui sont fissurés, cassés, endommagés, 
dégradés ou défectueux. 

 
Le propriétaire d’un immeuble doit réparer ou remplacer toute 
partie de bâtiment ou de construction en saillie d’un bâtiment 
qui est en mauvais état d’entretien. 

 
 
ARTICLE 21 INTRUSION 
 

Tout propriétaire d’un immeuble doit entretenir ses bâtiments 
de façon à empêcher l’intrusion de rongeurs et de vermine. 
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ARTICLE 22 ANIMAUX MORTS 
 

Il est interdit de conserver les animaux morts, à l’exception de 
ceux naturalisés, à l’intérieur des bâtiments. Cette norme ne 
s’applique pas aux bâtiments ayant un usage spécifique 
nécessitant la présence d’animaux morts, comme, et non 
limitativement, les boucheries. 

 
 
ARTICLE 23 INSALUBRITÉ 
 

Il est interdit de maintenir, à l’intérieur d’un bâtiment, l’une 
des causes d’insalubrité suivantes ou toute autre cause 
susceptible de rendre celui-ci impropre à l’occupation : 

 
1) La malpropreté ou l’encombrement de tout ou d’une 

partie d’un bâtiment; 
 
2) L’accumulation de déchets, de débris ou de matières 

recyclables ailleurs que dans un contenant ou un local 
prévu à cette fin; 

 
3) La présence de matières gâtées, putrides ou qui dégagent 

une odeur nauséabonde, telles que de l’urine ou des 
excréments; 

 
4) La présence de vermine ou d’autres animaux nuisibles 

ainsi qu’une condition favorisant la prolifération de 
ceux-ci; 

 
5) L’accumulation d’eau ou d’humidité pouvant causer une 

dégradation des matériaux ou favoriser la prolifération de 
moisissures. 

 
 
ARTICLE 24 ENCOMBREMENT 
 

Les moyens d’évacuation d’un bâtiment principal doivent être 
libres d’accès et non encombrés. 

 
 
ARTICLE 25 STRUCTURE 
 

Le propriétaire doit conserver la solidité structurale de toutes 
les composantes de ses bâtiments. 

 
 
ARTICLE 26 CHAUFFAGE ET TAUX D’HUMIDITÉ 
 

Le propriétaire doit maintenir en tout temps un chauffage 
minimal de 10 degrés Celsius des bâtiments principaux fermés 
et un taux d’humidité relative inférieur à 65 %. 
 
La température est mesurée au centre de la pièce à un mètre 
du sol. 

 
 
ARTICLE 27 OCCUPATION D’UN LOGEMENT 
 

La présence d’un évier, d’une douche ou d’un bain, et d’une 
toilette, tous fonctionnels, est obligatoire dans les logements. 
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ARTICLE 28 INSTALLATION ÉLECTRIQUE 
 

Un bâtiment principal doit être pourvu d’une installation 
électrique en bon état de fonctionnement permettant d’assurer 
l’éclairage de toutes les pièces, les espaces communs intérieurs, 
les escaliers intérieurs et extérieurs ainsi que les entrées 
extérieures communes. 

 
 
CHAPITRE 4 SANCTIONS 
 
 
ARTICLE 29 INFRACTION ET PÉNALITÉ 
 

Nul ne peut contrevenir ni permettre que l’on contrevienne à 
une disposition du règlement. 
 
Toute personne qui contrevient ou qui permet à quiconque de 
contrevenir au Règlement numéro 995 relatif à l’occupation et 
à l’entretien des immeubles commet une infraction et elle est 
passible d’une amende. 

 
 
ARTICLE 30 AMENDE 
 

Pour une infraction au règlement, le montant de l’amende doit 
tenir compte des facteurs aggravants prévus à l’article 31 et il 
est fixé comme suit : 

 
1) Pour une infraction relative aux dispositions du 

chapitre 2 : 
 

• pour une personne physique : 
o minimum 1 000 $; 
o maximum 10 000 $. 

 
• pour une personne morale : 

o minimum 2 000 $; 
o maximum 20 000 $. 

 
2) Pour une infraction relative à toute disposition autre que 

celles du chapitre 2 : 
 

• pour une personne physique : 
o minimum 2 500 $; 
o maximum 250 000 $. 

 
• pour une personne morale : 

o minimum 5 000 $; 
o maximum 250 000 $. 

 
En cas de récidive, ces montants sont doublés. L’amende 
prescrite en cas de récidive peut être imposée sans égard à un 
changement de propriétaire si un avis de détérioration du 
bâtiment a été inscrit sur le registre foncier conformément au 
présent règlement préalablement à l’acquisition du bâtiment 
par le nouveau propriétaire. 
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Dans chaque cas d'infraction visée au présent chapitre, les frais 
s'ajoutent à l'amende. Si l’infraction est continue, cette 
continuité constitue, jour par jour, une infraction séparée et 
l’amende édictée pour cette infraction peut être infligée pour 
chaque jour que dure l’infraction. 

 
 
ARTICLE 31 FACTEURS AGGRAVANTS 
 

La détermination de l’amende relativement à une infraction au 
règlement tient notamment compte des facteurs aggravants 
suivants : 

 
1) Le fait que le contrevenant ait agi intentionnellement ou 

ait fait preuve de négligence ou d’insouciance; 
 
2) La gravité de l’atteinte ou le risque d’atteinte à la santé 

ou à la sécurité des personnes; 
 
3) L’intensité des nuisances subies par le voisinage; 
 
4) Le caractère prévisible de l’infraction ou le défaut d’avoir 

donné suite aux recommandations ou aux avertissements 
visant à la prévenir, notamment lorsque les travaux 
décrits dans un avis n’ont pas été réalisés; 

 
5) Le fait que le bâtiment concerné soit un immeuble 

patrimonial; 
 

6) Le fait que les actions ou omissions du contrevenant aient 
entraîné une telle détérioration du bâtiment que le seul 
remède utile consiste en sa démolition; 

 
7) Les tentatives du contrevenant de dissimuler l’infraction 

ou son défaut de tenter d’en atténuer les conséquences. 
 
 
CHAPITRE 5 DISPOSITIONS FINALES 
 
 
ARTICLE 32 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
ADOPTÉ à Canton d’Orford, ce 4e jour du mois de mai 2026. 
 
 
 
 

 ________________________________   _______________________________  
Alain Brisson Brigitte Boisvert  
Maire Avocate et greffière 
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Échéancier 
 
 
Avis de motion donné le 7 avril 2026; 
 
Adoption du projet de Règlement numéro 995 le 7 avril 2026 (Résolution numéro 
2026-04-78); 
 
Avis public annonçant la tenue d’une séance de consultation publique le 17 avril 
2026; 
 
Tenue de la séance de consultation publique le 4 mai 2026; 
 
Adoption du Règlement numéro 995 le 4 mai 2026 (Résolution numéro 2026-05-109); 
 
Transmission de la résolution numéro 2026-05-109 accompagnée d’une demande de 
délivrance d’un certificat de conformité à la MRC de Memphrémagog, le 7 mai 2026; 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 4 juin 2026; 
 
Avis d’entrée en vigueur affiché à la mairie et sur le site Internet le 11 juin 2026. 


